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Sherpa

Édito de Franceline Lepany 
Présidente 

Une année de présidence à SHERPA permet d’aborder, avec confiance, 
la possibilité d’une régulation de la mondialisation et, avec humanisme, 
la fragmentation de notre époque.

Avec une équipe étoffée et animée par Sandra Cossart, l’année 2018 a 
permis à Sherpa d’acquérir une plus grande visibilité et de consolider 
une légitimité acquise au fil des ans et des combats tout en restant 
innovante. Après son implication dans l’élaboration de la loi sur le 
devoir de vigilance, grande victoire de l’année passée, Sherpa est 
restée particulièrement attentive à sa mise en œuvre par les entreprises 
concernées et a déjà exercé les prérogatives offertes par ladite loi en 
examinant les plans de vigilance publiés en 2017 et en envoyant des 
mises en demeure aux entreprises ne la respectant pas.

Cette année encore, Sherpa a mené le combat contre les flux financiers 
illicites, non seulement en étant entendue par les institutions publiques 
et les tribunaux dans les affaires où elle s’est constituée partie civile, mais 
également en participant activement à l’élaboration de la Loi Fraude et au 
combat contre la loi sur le secret des Affaires et ses menaces concrètes 

sur la liberté d’expression et d’informer. Un combat que Sherpa continue de mener notamment au 
sein de la Maison des Lanceurs d’Alerte, dont elle est membre du conseil d’administration, et à 
l’occasion des poursuites-bâillons dont Sherpa fait l’objet de la part des opérateurs économiques 
dont elle dénonce les agissements.

A l’occasion de la loi sur la réforme de la justice, Sherpa a présenté des amendements pour ouvrir 
le champ d’action des associations et permettre un plus grand accès à la justice que ne permet pas 
les organismes de droit mou tels que le PCN dont Sherpa réclame la réforme. Malgré ces obstacles, 
Sherpa s’emploie à ce que la violation de droits humains par les entreprises à travers leur chaine de 
valeur trouve une traduction juridique et une sanction judiciaire.

Ainsi des infractions de complicité de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, d’exploitation 
par le travail, de recel profit, nouvellement appliquées par les juridictions judiciaires aux agissements 
des entreprises transnationales. Au-delà des violations des droits humains, nous dénonçons, 
par la voie de procédures civiles innovantes, les atteintes à l’environnement au détriment des 
communautés. 

Je suis heureuse de reprendre le flambeau des mains de William Bourdon qui, en tant de Président 
fondateur, continue à être à nos côtés.
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J’ai axé le développement de Sherpa en 2018 sur une ligne stratégique 
claire : mettre l’expertise juridique au service de notre engagement 
militant, politique et citoyen. Grâce à une équipe renouvelée, renforcée, 
plus expérimentée, entourée par une communication, une gestion des 
ressources humaines et des relations bailleurs plus professionnalisées, 
nous avons pu nous concentrer sur l’essentiel : la mise en œuvre du 
mandat de Sherpa. 

Cette équipe renouvelée a su prouver sa capacité d’innovation et 
d’expertise pour porter nos messages principaux, à l’instar de notre 
travail sur le devoir de vigilance en proposant à toutes les parties 
prenantes et en particulier aux ONG et syndicats, un Guide de Référence 
sur les Plans de Vigilance ou de notre mobilisation sur la loi sur le secret 
des affaires.  Cette expertise s’est également appuyée sur un laboratoire 
de droit renforcé et sur de nombreuses publications et interventions 
juridiques tant au niveau national qu’international, nous permettant de 
consolider notre visibilité. 

C’est cette même équipe qui a fait de 2018 aune année extrêmement dense et remplie de victoires 
contentieuses historiques. Ainsi de la mise en examen de Lafarge, notamment sur le fondement 
de complicité de crimes contre l’humanité et financement d’entreprise terroriste en Syrie, ou de 
la décision de poursuite de l’information judiciaire contre l’entreprise DLH pour recel de bois de 
guerre du Libéria. Mais aussi de l’ouverture d’une instruction contre Samsung France et sa maison 
mère en Corée du Sud ou du jugement réaffirmant la primauté de la liberté d’expression et de 
l’intérêt général dans le cadre des « poursuites-bâillons » des multinationales dans notre dossier 
Socapalm, filiales du groupe Bolloré. Cependant, ces succès ne peuvent nous  faire ignorer les 
multiples obstacles à l’accès à la justice pour les victimes de multinationales, ainsi du classement 
sans suite du parquet dans Vinci, qui nous a conduit à nous constituer partie civile.

Réaffirmant notre position de vigie dans la lutte contre les paradis fiscaux comme sur les affaires 
de corruption et blanchiment d’argent, Sherpa a poursuivi l’aventure des biens mal acquis en la 
prolongeant notamment au Canada et à Djibouti. Nous sommes également intervenus auprès du 
Parquet national financier dans l’affaire des avions de combat Dassault vendus à l’Inde en 2016 et du 
choix de son partenaire indien. 

Les sujets pour remettre le respect des droits humains et de l’environnement au cœur de la cité, 
fût-elle mondialisée, ne manquent pas. Chaque succès amène, par cercles vertueux, de nouvelles 
ambitions qui nous poussent à développer nos activités et l’association. En étoffant à nouveau 
l’équipe, en renforçant notre gouvernance, nous pourrons mieux répondre aux enjeux auxquels nous 
faisons face ; les questions de réduction du mandat d’action des associations ou la criminalisation 
des mouvements sociaux et plus globalement les enjeux de captation des pouvoirs, particulièrement 
régaliens, par les acteurs économiques, ainsi que l’urgence environnementale et climatique. 

Le mot de Sandra Cossart
Directrice
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Globalisation 
et droits humains

La mondialisation a bouleversé les modes de vie des populations. Les 
possibilités commerciales nouvelles, notamment offertes par la révolu-
tion des transports, ont permis aux entreprises d’étendre leurs activités 
de production vers des pays en développement. 

Malheureusement, les droits fondamentaux, humains et environne-
mentaux sont constamment négligés au profit d’une réduction systéma-
tique des coûts et d’un niveau toujours plus élevé de la cadence de pro-
duction. Les catastrophes industrielles se sont multipliées à un rythme 
inquiétant, occasionnant des dommages sociaux et environnementaux 
parfois irréversibles. Or, l’absence de règlementation adaptée à la mon-
dialisation ne permet pas d’établir les responsabilités ni d’obtenir la répa-
ration des préjudices.

À travers son programme globalisation et droits humains, Sherpa 
œuvre pour la mise en place d’un cadre juridique contraignant pour 
responsabiliser les acteurs économiques, et notamment les entreprises 
transnationales.
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Globalisation et droits humains  —   Plaidoyer

Première année de mise en œuvre 
de la loi sur le devoir de vigilance

L’année 2018 marque la première année de mise en 
œuvre de la loi relative au devoir de vigilance des 
maisons mères et des entreprises donneuses d’ordre, 
adoptée par l’Assemblée nationale en février 2017. Succès 
incontestable du plaidoyer de Sherpa, cette loi inscrit 
dans le code de commerce une obligation légale de 
comportement prudent et diligent, dont sont débitrices 
les sociétés mères de groupes qui emploient au moins  
5 000 salariés en France ou 10 000 salariés dans le monde.

Ce devoir de vigilance consiste pour les entreprises à 
établir, mettre en œuvre de façon effective et publier  
« les mesures de vigilance raisonnable propres à identifier 
les risques et à prévenir les atteintes graves envers les 
droits humains et les libertés fondamentales, la santé et 
la sécurité des personnes ainsi que l’environnement ». 
L’innovation de cette loi est d’appréhender toute la 
chaine de valeur puisque les mesures doivent concerner 
les filiales, sous-traitants et fournisseurs avec lesquels 
est entretenue une relation commerciale établie. Elles 
doivent être formalisées dans un plan de vigilance, 
support matériel de la vigilance.

Publication du Guide de Référence  
en matière de Plans de Vigilance  

Après avoir œuvré pour un texte le plus ambitieux 
possible, Sherpa a porté un projet pour assurer le suivi et 
la mise en œuvre efficace de cette loi avec la publication 
en français de son Guide de Référence en matière de Plans 
de Vigilance (Vigilance Plans Reference Guidance, VPRG 
en anglais), le 6 décembre 2018. La version anglaise est 
prévue pour le mois de février 2019. En effet, Sherpa a été 
sollicitée de façon quasi quotidienne depuis l’adoption 
de la loi par différentes parties prenantes, notamment 
entreprises et cabinets d’avocats pour les aider à établir 
des plans de vigilance, or nous ne pouvons remplir les 
fonctions d’un cabinet de consultance.  

L’ambition de ce Guide, qui a fait l’objet de très 
nombreuses consultations pour son élaboration, est 
d’exposer la compréhension que notre organisation a 
de la loi et de fournir les outils nécessaires aux parties 
prenantes, et notamment un support dans le cadre 
du dialogue autour de la mise en œuvre des nouvelles 
obligations légales. Le Guide doit également permettre 
de développer des instruments de formation et de 
sensibilisation sur les nécessaires améliorations du texte 

Responsabilité des sociétés 
mères et des entreprises donneuses 

d’ordre vis-à-vis de leurs filiales 
et de leurs sous-traitants
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législatif. Il devra également alimenter la réflexion autour 
du développement de nouveaux mécanismes européens 
ou internationaux en matière de vigilance.

Par ailleurs, il doit permettre aux entreprises 
d’améliorer leur plan de vigilance lors de la deuxième 
année d’application de la loi, soit en 2019. En effet, après avoir 
revu en 2018 près de 80 plans de vigilance particulièrement 
succincts, nous constatons qu’ils sont d’une légèreté qui 
contraste avec l’importance des enjeux de la loi sur le devoir 
de vigilance. Pourtant, outre l’établissement et la mise en 
œuvre effective des mesures, la loi prévoit une obligation 
de transparence et d’information. 

Renforcement de capacités : 
webinaires sur le devoir de vigilance

Afin de renforcer les capacités des acteurs du sud, et 
notamment des communautés – ou de leurs représentants 
– impactées par les multinationales, et encourager la  
« consultation » et « concertation » telles que précisées 
par la loi, Sherpa a établi un partenariat avec RSE et PED. 

Nous avons ainsi dessiné, animé et modéré toute 
une série de webinaires autour du sujet de la vigilance 
et notamment du dispositif de gestion des réclamations 
environnementales et sociales de l’Agence Française de 
Développement, de l’impact social et environnemental de 
la culture du soja en Amérique Latine ou la présentation 
de notre Guide. 

 

Plateforme multipartite et indépendante 
d’information et de promotion de la RSE dans  
les pays émergents et en développement. 

Clinique universitaire 

Notre travail de réflexion et notre expertise juridique sont 
également alimentés par nos échanges avec divers acteurs, 
notamment universitaires. Afin d’appréhender aux mieux 
les futurs enjeux et problématiques contentieuses de la 
loi, nous collaborons avec Sciences Po Paris dans le cadre 
d’une clinique universitaire sur le devoir de vigilance. Les 
étudiants travaillent actuellement sur les premiers plans 
de vigilance des entreprises du secteur agroalimentaire, et 
l’opportunité d’éventuelles actions contentieuses en 2019.  

Interpellations sectorielles

Nous avons voulu tester la vigilance des acteurs 
économiques soumis au devoir de vigilance et exerçant 
leurs activités dans des secteurs aux risques sociaux 
et environnementaux particulièrement élevés. Nous 
avons donc interpellé, avec deux autres associations 
partenaires, France Nature Environnement et Mighty 
Earth, vingt entreprises du secteur agroalimentaire pour 
les alerter sur les impacts générés par la culture du soja 
et notamment les atteintes graves à l’environnement et 
aux droits humains en Amérique latine. 

Nous avons demandé à ces entreprises de prendre les 
mesures nécessaires pour limiter les impacts sociaux et 
environnementaux de leurs activités, et tout spécialement 
au sein de leur chaîne d’approvisionnement, rappelant 
que ces mesures s’inscrivent non seulement dans les 
principes directeur de l’OCDE et dans la stratégie 
gouvernementale pour la lutte contre la déforestation 
importée, mais également dans la nouvelle loi relative 
au devoir de vigilance. Sur base de ces interpellations et 
d’une analyse des mesures effectivement mises en place, 
un rapport commun sera élaboré et publié en 2019. 

Parallèlement, à l’heure où le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
sonne l’alerte sur les conséquences d’un réchauffement 
climatique de 1,5°C, Sherpa, aux côtés de treize 
collectivités et deux autres associations, Notre Affaire à 
Tous et les Eco maires, a également interpellé le groupe 
Total pour dénoncer l’absence de référence au risque 
climatique et d’actions adaptées pour le réduire dans 
son premier plan de vigilance. Il s’agit de la première 
interpellation d’une entreprise pétrolière et gazière sur 
le fondement du devoir de vigilance au regard du risque 
climatique. Nous avons demandé au groupe Total de se 
conformer à l’objectif de limiter le réchauffement à 1,5°C 
afin de prévenir une catastrophe climatique. Si Total ne 
corrige pas son plan de vigilance en 2019, une action en 
justice avec mise en demeure pourrait être engagée.

—
 V

PR
G

 —
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Globalisation et droits humains  —   Plaidoyer

Le 30 mars 2018, Sherpa, OECD WATCH ainsi que la 
plupart des ONG travaillant sur la responsabilité des 
entreprises, ont publié un appel urgent à la réforme du 
PCN français. Dans le courrier adressé à M. Le Maire, 
Ministre de l’Economie et des Finances, ainsi qu’à M. 
Éric David, Président du PCN français, elles dénoncent le 
manque d’impartialité, de transparence et de ressources 
du PCN. Par ailleurs, elles appellent également à une 
réforme urgente de la composition et du mode de sa 
gouvernance. Aucune réponse n’avait été reçue au 
moment de la rédaction de ce rapport.

 
Coalition qui a pour mission d’informer  
communauté des ONG sur les politiques et les  
activitésdu Comité d’investissement de l’OCDE  
et évaluer l’efficacité des Principes directeurs

Appel à la réforme du Point  
de Contact National (PCN) de l’OCDE

Sherpa a saisi le PCN français à de très nombreuses 
reprises depuis sa création avec des résultats toujours 
insatisfaisants pour les communautés impactées que nous 
défendions (notamment dans le cadre des circonstances 
spécifiques concernant les entreprises Michelin, et le 
groupe Bolloré). 

Ce mécanisme de droit mou, intervenant là où ne peut 
s’exercer le droit dur et souvent capté par les acteurs 
privés, s’avère inefficace pour permettre la réparation 
des victimes que nous représentons. En effet, il ne 
constituera jamais un véritable accès à la justice, entendu 
comme l’accès au juge indépendant et impartial ayant la 
possibilité de rendre des décisions exécutoires. 

—
 ©
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Mobilisation au niveau européen

Sherpa a poursuivi son implication au sein du réseau 
European Coalition for Corporate Justice en sa qualité 
d’expert sur le devoir de vigilance. Nous avons multiplié 
nos interventions auprès des organisations de la société 
civile, des États membres et des institutions européennes 
afin de pousser pour l’adoption d’une législation 
contraignante pour les entreprises à l’échelle européenne. 

 
 

Coalition européenne ayant pour mission d’accroître 
la coopération européenne entre les ONG oeuvrant 
pour la responsabilité sociale des entreprises 
et influencer les politiques au sein de l’Union 
européenne. 
 

Divers réseaux du Luxembourg, de l’Italie, la Suisse 
et la Norvège ont également sollicité notre expertise 
pour favoriser la prise de conscience sur la nécessité 
d’encadrer l’activité des multinationales. 

Le projet de Traité international 
contraignant relatif à la responsabilité 
des entreprises en matière de droits  
de l’Homme

Nous avons participé à plusieurs forums internationaux, 
qu’il s’agisse du Forum Global sur la conduite responsable 
des entreprises l’OCDE ou le Forum annuel des Nations 
Unies sur le thème « entreprises et droits humains ». 

En 2018, la France s’est imposée comme l’un des pays 
européens les plus proactifs dans le projet de Traité 
contraignant relatif à la responsabilité des entreprises 
en matière de droits de l’Homme (Traité ONU). Ce 
projet de Traité ONU est porté par un groupe de travail 
intergouvernemental de l’ONU depuis juin 2014.

Sherpa fait partie de la Treaty Alliance ainsi que 
de la Coalition française, qui ont respectivement pour 
mission de promouvoir l’adoption du projet Traité ONU 
à l’échelle internationale et d’encourager la France à 
adopter un rôle moteur dans les négociations au sein 
de l’Union européenne. Une première version du texte a 
été proposée en juillet 2018, et la quatrième session du 
groupe de travail s’est tenue à Genève en octobre 2018. 
Nous avons mené un plaidoyer actif auprès des différents 
ministères impliqués pour que la France pousse pour 
une position commune européenne ambitieuse et  
qu’elle contribue par une note de position au projet de 
Traité ONU. 

Clinique universitaire  

Dans le cadre de notre laboratoire de droit, nous 
avons initié une collaboration avec le programme  
« Enseignement universitaire clinique du droit » de 
l’Université Paris Nanterre (EUCLID) et collaboré à la 
rédaction d’un rapport qui s’inscrit dans le prolongement 
des activités menées par Sherpa en faveur du Traité ONU.  
Le rapport analyse le champ d’application, les enjeux et 
conséquences de l’effet direct et de l’applicabilité directe 
du projet de Traité et sa mise en œuvre dans l’ordre 
juridique national et international.

—
 S

an
dr

a 
C

os
sa

rt
 —



13

Globalisation et droits humains  —   Plaidoyer

Redéfinir la  
notion d’entreprise 

 

La loi PACTE en quelques mots

 
L’émergence des débats sur la place de l’entreprise 
dans la mondialisation, sujets portés par Sherpa depuis 
des années, remet en question la définition stricte de la 
société, déterminée par les articles 1832 et 1833 du Code 
civil qui limitent celle-ci à sa seule valeur actionnariale. 

En juin 2018, le Gouvernement a déposé devant 
l’Assemblée nationale son projet de loi relatif à la 
croissance et la transformation des entreprises (PACTE). 
Une des ambitions phares de la loi PACTE est de repenser 
la place des entreprises dans la société, et l’adapter aux 
réalités du 21e siècle. Elle prévoit d’ajouter notamment la 
prise en compte des enjeux sociaux et environnementaux 
dans l’action des entreprises. Elle prévoit également 
la possibilité de création d’un nouveau statut pour les 
entreprises, celui de « société à mission ».

Les propositions 
d’amendements de Sherpa

 
Sujet déjà abordé dans notre cahier de 46 propositions 
publié en 2010, les réflexions sur une nouvelle définition 
de l’entreprise sont au cœur du mandat de Sherpa. 

L’ambition d’une entreprise plus juste portée 
initialement ne s’est pas traduite dans le projet de loi 
PACTE. Sherpa a donc participé à la construction d’un 
groupe de travail avec certains membres du Forum Citoyen 
pour la RSE et élaboré des propositions d’amendements 
du projet de loi pour inviter notamment le Parlement à 
modifier l’article 1832 du Code civil afin d’ouvrir la finalité 
des sociétés à d’autres objectifs que le profit. Nous 
l’avons également encouragé à améliorer la rédaction 
des autres articles visés par le projet de loi afin d’asseoir 
davantage les obligations sociales et environnementales des 
entreprises (articles 1833 et 1835 de Code civil, et articles L 
225-35 et 225-64 du Code du Commerce). 

 

Lieu d’expertise, d’expression publique 
et de plaidoyer de la société civile sur les 
questions relatives à la responsabilité sociale, 
environnementale, et sociétale des entreprises. 

Accès à la justice 

Le projet de loi de programmation 
2018-2022 et de réforme de la justice 
en quelques mots 

La procédure française ne garantit toujours pas la 
justiciabilité des multinationales françaises auteures 
d’infractions commises à l’étranger. Elle restreint par 
ailleurs le champ de l’action associative et ne fait pas 
obstacle à la démultiplication des procédures-bâillons 
à l’encontre des acteurs qui s’engagent dans des débats 
d’intérêt général autour des pratiques de certaines 
entreprises. En avril 2018, le Gouvernement a déposé 
devant de le Sénat un projet de loi de programmation 
2018-2022 et de réforme de la justice. Parmi les mesures 
envisagées, des propositions portant sur les procédures 
civile et pénale, outils majeurs dans la lutte contre 
l’impunité des multinationales. 

Les propositions 
d’amendements de Sherpa

À l’occasion des débats autour de ce projet de loi, Sherpa, 
dans son travail de plaidoyer, a élaboré des propositions 
d’amendements, alimentées par nos échanges et travaux 
de recherches au sein de notre réseau de juristes, 
professeurs et ONG. 

L’ambition de simplifier le parcours et la réparation 
des victimes de crimes économiques affichée par l’Etat 
français dans le Plan National d’Action Entreprises et 
Droits de l’Homme aurait dû se retrouver davantage 
dans ce projet de loi. Nos propositions ont porté 
tout particulièrement sur les poursuites-bâillons, la  
recevabilité des associations à agir en justice, le 
monopôle du parquet et la compétence du juge français. 
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Les poursuites-bâillons

Nous sommes de plus en plus fréquemment visés par des 
plaintes d’entreprises dont l’objectif est de nous réduire au 
silence. Celles-ci s’appuient sur des fondements toujours 
plus créatifs : diffamation, atteinte à la présomption 
d’innocence, harcèlement, dénigrement. 

Ces poursuites stratégiques visent à faire pression, 
fragiliser financièrement, et isoler tout journaliste, 
lanceur d’alerte ou organisation qui mettrait en lumière 
les activités et pratiques néfastes de géants économiques 
à l’instar des groupes Bolloré ou Vinci. Objectif : les 
dissuader d’enquêter, pour que le « secret des affaires » 
demeure bien gardé, au mépris de l’intérêt général et de 
la liberté d’expression.

L’année 2018 a été placée sous le signe du rassemblement. 
Face au nombre alarmant de procédures en diffamation 
intentées par Bolloré, nous avons publié une tribune avec 
le collectif On Ne Se Taira Pas rassemblant plus de 50 
signataires : « Face aux poursuites-bâillons de Bolloré : 
nous ne nous tairons pas ! ». Nous avons également signé 
plusieurs tribunes en soutien à des organisations telles 
que Greenpeace ou ATTAC. Cette année aura également 
été marquée par les combats judiciaires que nous 
avons dû mener pour nous défendre des accusations en 
diffamation portées par les groupes Vinci et Bolloré. 

Sherpa est, avec d’autres ONG et médias, à 
l’initiative du collectif On ne se taira pas ! créé en 
2017. Notre collectif interdisciplinaire entend 
initier les réformes législatives pour mettre fin 
aux procédures bâillons. Il permet également 
de mobiliser la société civile dans son ensemble 
lorsque l’un de ses membres en est victime.

S’outiller face aux stratégies de lobbying

L’accaparement des pouvoirs, notamment régaliens, par 
les acteurs économiques pose la question de la création 
de la norme. En effet, les multinationales influent 
directement et indirectement sur la fabrique du droit, 
grâce à un lobbying intensif et des capacités d’influence 
décuplées, s’appuyant notamment sur technologies de 
l’information.

En septembre 2018, nous avons signé un tribune 
collective publiée dans Libération dénonçant le lobbying 
insidieux du secteur privé dans les politiques publiques, et 
alertant sur les dangers d’assimiler le lobbying associatif 
auprès du Gouvernement avec celui des entreprises. Le 
groupe de travail auquel nous appartenons se penche 
actuellement sur la création d’un document de position 
et de recommandations visant à encadrer l’influence 
croissante des entreprises. Cette problématique 
d’accaparement des pouvoirs des multinationales étant 
internationale, nous souhaitons pouvoir intégrer les 
réseaux qui travaillent sur ces sujets au moins à l’échelle 
européenne.

Autres réseaux et Forums

Instance de concertation multi parties prenantes 
placée auprès du Premier ministre qui a pour 
mission de promouvoir la RSE.

Lutter contre les nouvelles 
stratégies des entreprises
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Alors que les poursuites et condamnations des 
individus auteurs de crimes internationaux devant 
les tribunaux pénaux sont désormais admises tant au 
niveau international que national, la responsabilité des 
sociétés et de leurs dirigeants dans la perpétration de 
tels crimes n’est quasiment jamais reconnue. Or, les 
multinationales travaillant dans des zones de conflit 
sont susceptibles, directement ou à travers leurs 
filiales, d’alimenter des conflits armés et de profiter 
de violations des droits fondamentaux, notamment en 
traitant avec des responsables de crimes de guerre et 
crimes contre l’humanité. 

En 2018, Sherpa a remporté une victoire qui est 
une première mondiale dans l’affaire Lafarge : la mise en 
examen de l’entreprise, personne morale, sur les chefs 
d’accusation de complicité de crimes contre l’humanité, 
violation d’un embargo, financement d’entreprise 
terroriste et mise en danger d’autrui. Huit anciens 
dirigeants de Lafarge ont également été mis en examen.

Implication des entreprises 
multinationales dans les conflits armés

LAFARGE

Mise en examen historique
de la maison mère  

Pays : Syrie
Entreprise visée : Lafarge et Lafarge Cement Syria
Fondements: complicité de crimes contre  
l’humanité et de crimes de guerre, financement  
de terrorisme, mise en danger délibérée d’autrui, 
travail incompatible avec la dignité humaine
Partenaire : European Center for Constitutional  
and Human Rights (ECCHR)

* Faits
Entre 2012 et 2015, l’entreprise Lafarge, devenue 
LafargeHolcim, possède une usine située entre Raqqa et 
Manbij dans le nord de la Syrie gérée par Lafarge Cement 
Syria (LCS) que Lafarge détient à 98,7%. En 2012, lorsque 
les conflits augmentent dans la zone nord du pays, 
Lafarge rapatrie ses salariés expatriés mais demande aux 
salariés syriens de rester pour continuer de faire tourner 
l’usine. Au cours de l’année 2013, les conflits s’intensifient 
et Daesh s’empare du territoire syrien nord. Les risques 
pour la vie des salariés se multiplient sur les routes 
entourant l’usine Lafarge. Des arrangements ont sont 
alors passés entre LCS et plusieurs groupes armés dont 
Daesh, afin de pouvoir maintenir l’activité dans l’usine.

* Le travail de Sherpa
Le 11 mai 2018, Sherpa et le « European Center for 
Constitutional and Human Rights » (ECCHR) avec 11 
anciens salariés, à l’origine de la plainte contre Lafarge, 
ont adressé une note aux magistrats dans laquelle elles 
considèrent la mise en examen de la personne morale 
pour complicité de crimes contre l’humanité, à ce stade 
de l’information judiciaire, inéluctable.

Dans cette note, Sherpa et ECCHR expliquaient 
pourquoi les crimes commis par l’Etat islamique (EI) dans 
la région nord-est de la Syrie entre 2012 et 2015 doivent 
être qualifiés de crimes contre l’humanité. Lafarge se 

— Lafarge —
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serait rendue coupable de complicité de ces crimes en 
maintenant son activité sur place, en gérant la sécurité 
des salariés de façon négligente, et en finançant l’EI à 
hauteur de plusieurs millions d’euros, à travers plusieurs 
sources. Une nouvelle piste cruciale quant à ces sources 
de financement, relatée dans la note sur la base de 
nouveaux éléments, est la possible vente de ciment à 
l’EI. Les associations concluent que la société Lafarge et 
ses dirigeants ne pouvaient ignorer qu’ils contribuaient 
ainsi aux crimes contre l’humanité commis par l’EI en 
Syrie, dans la région de l’usine, mais aussi dans le reste 
du monde.

Le 28 juin 2018, l’entreprise a été mise en examen sur 
les chefs d’accusation de complicité de crimes contre 
l’humanité, violation d’un embargo, financement 
d’entreprise terroriste et mise en danger d’autrui, alors 
que huit anciens dirigeants de Lafarge ont aussi été mis 
en examen. 

Le chef d’accusation de complicité de crimes contre 
l’humanité revêt une importance fondamentale en ce qu’il 
permet d’appréhender le rôle des acteurs économiques 
dans les conflits armés.

Les activités de Lafarge en Syrie, dans un contexte 
où des crimes extrêmement violents ont été commis, 
y compris au pied même de l’usine, sont l’illustration 
parfaite de la manière dont les multinationales peuvent 
alimenter les conflits et violations des droits humains. 
Que la justice reconnaisse enfin l’étendue et la gravité 
de ces allégations est absolument historique, et une 
avancée de plus pour les plaignants. Au vu de cette mise 
en examen, des avancées notables de l’instruction et des 
perspectives de jugement de Lafarge, Sherpa a demandé 
à l’entreprise d’ouvrir un fonds d’indemnisation pour tous 
les ex-employés de LCS (Lafarge Cement Syria, filiale de 
Lafarge en Syrie) et leurs familles.

DLH

Reprise de l’instruction

Pays : Libéria
Entreprise visée : DLH
Fondements : recel de bois de guerre

* Faits
Entre 2001 et 2003, DLH a acheté, importé et distribué 
du bois provenant d’entreprises forestières libériennes 
servant directement les intérêts du régime du dictateur 
Charles Taylor. Le pays était alors en pleine guerre civile 
et ces entreprises étaient identifiées par les Nations Unies 
comme responsables de violations des droits humains, de 
manquements au régime de sanctions sur les armes, de 
destructions de l’environnement et d’actes de corruption.

* Le travail de Sherpa
Le délit de recel, consistant à être en possession de 
biens obtenus illégalement ou à bénéficier du produit 
d’une infraction, pourrait être un fondement légal 
efficace pour mettre en cause la responsabilité d’une 
multinationale qui bénéficierait de violations graves de 
droits humains à l’étranger. Après plus de sept années 
d’enquête et d’instruction, l’ordonnance de non-lieu du 
7 décembre 2017 rendue dans l’affaire DLH réduisait 
considérablement l’intérêt de l’infraction du délit de 
recel, en estimant que les faits étaient prescrits parce 
qu’il ne pouvait être prouvé que DLH bénéficiait encore 
du produit de l’achat de bois litigieux.

Sherpa a fait appel de cette ordonnance et a produit un 
mémoire dans lequel l’association a argumenté pour une 
approche différente de la prescription du recel. Les faits 
ne peuvent être prescrits tant qu’il n’est pas établi que 
la société ne dispose plus des fonds recelés. Le 22 mars 
2018, la chambre de l’instruction de la Cour d’appel de 
Montpellier infirmait l’ordonnance de non-lieu rendue par 
la juge d’instruction en décembre 2017, décidant ainsi la 
poursuite de l’information judiciaire pour recel de bois 
de guerre du Libéria contre la multinationale DLH, l’un 
des leaders mondiaux du commerce de bois et de ses 
produits.

Cette ordonnance représente une réelle avancée. La 
chambre de l’instruction reprend nos arguments et notre 
interprétation sur le régime de la prescription en matière 
de recel-profit, et juge que celle-ci ne commence pas à 
courir tant qu’il n’est pas établi que la personne mise en 
cause a cessé de disposer des fonds issus du recel. Ainsi, 
cette décision permet de faire avancer le droit en matière 
de responsabilité des multinationales pour d’éventuelles 
violations graves de droits humains, et leur implication 
dans des conflits armés.
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Violation des droits des travailleurs 
sur la chaîne de production

Les disparités mondiales flagrantes en matière de 
protection des travailleurs, qui permettent notamment 
aux multinationales d’optimiser leur marge bénéficiaire, 
favorisent des formes d’exploitations graves par le 
travail qui touchent principalement les femmes et les 
enfants. Le drame du Rana Plaza, qui a fait 1138 morts 
au Bangladesh en 2013, demeure la catastrophe la plus 
tristement célèbre illustrant ces formes modernes 
d’exploitation. Pour défendre les travailleurs et mettre 
en évidence les failles et insuffisances du droit positif, 
Sherpa tente de mettre en œuvre la responsabilité des 
entreprises dont les activités engendrent des violations 
de droits dans leur chaîne de production.

Plusieurs infractions prévues par le Code pénal 
permettent de réprimer les formes modernes 
d’exploitation du travail, telles que le travail 
incompatible avec la dignité humaine, la réduction en 
servitude et le travail forcé. Avec la démonstration du 

lien entre les activités des filiales et la maison mère 
française, nous voulons faire appliquer des fondements 
de droit pénal français à des infractions commises à 
l’étranger par des entreprises multinationales, et lutter 
ainsi efficacement contre leur impunité.

Par ailleurs, pour cultiver une image responsable, 
les entreprises publient des engagements éthiques 
ambitieux assurant un respect sans faille des droits 
des travailleurs sur toute la chaîne de production. Or, il 
existe des écarts inacceptables entre ces engagements 
éthiques et la réalité dans les usines de certaines de ces 
entreprises. Le fondement de pratiques commerciales 
trompeuses permettrait de sanctionner cet écart 
en reconnaissant aux engagements éthiques une 
valeur juridique contraignante, et de participer au 
rééquilibrage du rapport de force entre ouvriers et 
consommateurs d’une part, et multinationales d’autre 
part.
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VINCI

Nouvelle enquête, plainte avec constitution  
de partie civile et nouvelle plainte simple

Pays : Qatar
Entreprise visée : Vinci
Fondements: travail forcé, réduction en 
servitude, traite des êtres humains, travail 
incompatible avec la dignité humaine, mise en 
danger délibérée, blessures involontaires et recel
Partenaire : Comité contre l’esclavage  
moderne (CCEM)

 

* Faits
Le Qatar a entrepris un vaste programme de modernisation 
des infrastructures en vue de la Coupe du Monde 2022. 
Dans ce cadre, l’entreprise Vinci a remporté des marchés 
majeurs à hauteur de milliards d’euros, et emploie environ 
6000 migrants sur ses chantiers à travers sa filiale qatarie 
(Qatari Diar Vinci Construction ou QDVC) ainsi que de 
nombreux sous-traitants.

Lors de son enquête en 2014, Sherpa a récolté des 
informations qui révélaient des conditions de travail 
inhumaines et dangereuses imposées par Vinci par le 
biais de QDVC, en violation des lois internationales 
et même locales : durée de travail hebdomadaire 
de 66 heures en violation de la loi qatarie, absence 
d’équipements nécessaires pour se protéger de la chaleur, 
et hébergements collectifs qui seraient incompatibles 
avec la dignité humaine. 

* Le travail de Sherpa
Le 11 janvier 2018, l’affaire a été classée sans suite par 
le Parquet de Nanterre, après une enquête préliminaire 
insuffisante. Le Parquet estimait notamment que 
la recevabilité du dossier reposait sur la possibilité 
d’identifier nominativement des victimes. 

Une nouvelle enquête de terrain a permis de 
rencontrer des anciens travailleurs qui pouvaient être 
parties civiles à la plainte. La collecte des nouveaux 
témoignages est venue renforcer les faits déjà dénoncés 
dans la première plainte du 23 mars 2015. Ces anciens 
ouvriers de QDVC – six indiens et un népalais – ne 
craignent plus les représailles sur place car ils ont quitté 
les chantiers et sont retournés vivre dans leur pays 
d’origine.

A la suite du classement, une plainte avec constitution de 
partie civile a donc été déposée par Sherpa et un ancien 
employé le 25 septembre 2018 afin qu’une information 
soit ouverte. 

Par ailleurs, une nouvelle plainte simple a été déposée 
avec le CCEM et six anciens employés de QDVC le 22 
novembre 2018 dernier contre Vinci, Vinci Construction 
Grands Projets (VCGP), sa filiale qatarie QDVC et leurs 
représentants pour les mêmes fondements. Elle vise des 
faits similaires qui seraient survenus de 2014 à 2016. La 
présence de nouvelles victimes nous obligeait à faire un 
nouveau dépôt de plainte simple avant de pouvoir saisir 
un juge d’instruction. 

* Les poursuites-baîllons
En octobre 2018, dans le cadre de sa plainte pour 
diffamation, Vinci renonce à la somme démesurée de 
plus d’un demi-million d’euros de dommages et intérêts, 
et décide de ne demander plus qu’un euro symbolique, 
marquant ainsi une victoire de notre plaidoyer contre 
les poursuites-bâillons. Un sursis à statuer à été accordé 
dans ce dossier en attendant qu’une décision définitive 
soit rendue au fond. 

SAMSUNG

Ouverture d’information et audition  
des parties civiles

Pays : Chine
Entreprise visée : Samsung
Fondement : pratiques commerciales trompeuses
Partenaires : ActionAid France – Peuples 
solidaires, Indecosa-CGT 

* Faits
Samsung se targue d’avoir adopté des engagements 
éthiques largement diffusés sur internet où elle prétend 
pouvoir contribuer à « un monde meilleur ». Pourtant, 
l’ONG China Labor Watch, après des enquêtes 
d’employés infiltrés dans les usines, a publié dès 2012 
des rapports dénonçant de nombreuses violations des 
droits fondamentaux des travailleurs dans leurs usines en 
Chine : travail d’enfants, conditions indignes, absence de 
mesures de sécurité.

* Le travail de Sherpa
Notre contentieux contre Samsung a été initié en 
2013 par une première plainte simple pour pratiques 
commerciales trompeuses, depuis classée sans suite. En 
2017, nous avons continué la collecte d’éléments avec 
nos partenaires. Ainsi, le 11 janvier 2018, nous avons pu 
déposer une nouvelle plainte simple qui vise Samsung 
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Electronics France, filiale française, et Samsung Monde, 
la maison mère dont le siège social se trouve en Corée du 
Sud.  Les éléments versés à la plainte, dont de nouveaux 
rapports d’enquêtes très documentés de l’ONG China 
Labor Watch qui s’est infiltrée dans les usines Samsung, 
dévoileraient des violations des droits fondamentaux. 

Après un classement sans suite intervenu très 
rapidement, nous avons déposé une plainte avec 
constitution de partie civile le 25 juin 2018. Les 
nouveaux éléments intégrés dans la plainte révèlent 
que les mauvaises conditions de travail et l’exposition 
aux produits chimiques dénoncés en Corée du Sud se 
retrouveraient dans les usines de Samsung au Vietnam, où 
l’entreprise fait produire plus de 50% de ses téléphones. 
Ce dépôt de plainte s’est accompagné d’une campagne 
de communication vidéo avec ActionAid France – 
Peuples Solidaires qui a permis de sensibiliser le public 
aux conséquences graves de l’utilisation des produits 
toxiques sur la santé des travailleuses de Samsung en 
Corée. Les principales victimes sont des femmes âgées 
de 20 à 30 ans. 

Une instruction a été ouverte en août 2018, dans laquelle 
le doyen des juges d’instruction du Tribunal de grande 
instance (TGI) de Paris, Renaud Van Ruymbeke, est 
désigné. 

Une première audition des associations plaignantes 
s’est tenue en octobre 2018 qui a mené à la confirmation 
par le juge Van Ruymbeke de la compétence du TGI 
de Paris, suivant notre argumentation selon laquelle la 
méthode de la localisation devrait s’appliquer. Cette 
méthode permet d’établir la compétence des tribunaux 
partout où le support numérique de l’infraction dénoncée 

est accessible en ligne. 

AUCHAN

Interpellations du ministère des affaires étrangères 
pour le déblocage de la commission rogatoire 
internationale

Pays : Bangladesh
Entreprise visée : Auchan
Fondements : pratiques commerciales trompeuses
Partenaires : ActionAid France – Peuples solidaires  
Collectif éthique sur l’étiquette

* Faits
Le groupe Auchan prétend dans ses engagements 
éthiques faire respecter les droits humains sur toute 
sa chaîne de valeur, notamment par les usines sous-
traitantes avec lesquelles il travaille dans le monde. 
Pourtant, après l’effondrement du Rana Plaza le 24 
avril 2013, où 1 138 personnes ont trouvé la mort, des 
étiquettes « In Extenso », la marque propre d’Auchan, ont 
été retrouvées dans les décombres.

* Le travail de Sherpa
Le 23 mars 2014, Sherpa et ses partenaires ont déposé une 
première plainte au parquet de Nanterre contre Auchan 
pour pratiques commerciales trompeuses. Malgré notre 
enquête au Bangladesh révélant des violations graves, 
la plainte a été classée sans suite en janvier 2015, à la 
suite d’une enquête du parquet se limitant à l’audition de 
quelques dirigeants d’Auchan. Nous avons alors décidé 
de déposer une plainte avec constitution de partie civile 
le 10 juin 2015.

Le juge d’instruction en charge du dossier a adressé 
une demande de commission rogatoire internationale afin 
d’obtenir l’ouverture d’une enquête sur place, qui devait 
être transmise par la voie diplomatique au Bangladesh 
mais qui est restée lettre morte. 

Nous avons adressé des demandes d’informations 
au bureau d’entraide judiciaire du ministère de la 
justice et au Quai d’Orsay. A l’occasion de l’anniversaire 
du drame du Rana Plaza, le 24 avril 2018, nous avons 
interpellé le Ministère des affaires étrangères afin qu’il 
fournisse au juge et à nos organisations des informations 
sur la demande de commission rogatoire internationale.
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Les atteintes  
à l’environnement 
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SOCAPALM

Participation aux réunions du PCN, interpellation 
de Socfin sur la situation au Cameroun, victoire 
face aux poursuites-bâillons de Socfin et Socapalm

Pays : Cameroun
Fondement : violations des principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales
Entreprise visée : Groupe Bolloré

* Faits
La Socapalm, filiale de la holding belge de plantation 
Socfin, une société du groupe Bolloré, est la plus 
importante exploitation d’huile de palme du Cameroun. 
Ses activités génèrent de nombreuses tensions avec 
les communautés. Elles altèreraient la qualité de leur 
environnement, les priveraient de terres arables et zones 
de pêches, et présenteraient un risque sérieux pour leur 
santé. Les conditions de travail et de logements des 
travailleurs y seraient indignes. 

Sherpa a déposé une « circonstance spécifique » devant 
le Point de contact national (PCN) français de l’OCDE 
en 2010, afin de faire constater et de remédier aux 
manquements des sociétés concernées aux principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des multinationales. 
Une médiation s’est ouverte sous les offices du PCN 
français entre Sherpa et le groupe Bolloré, pour aboutir 
en 2013 à la conclusion d’un « Plan d’Action » pour 
l’amélioration des conditions de vie des communautés 
affectées par les activités de la Socapalm en 2013. Alors 
que ce Plan d’Action aurait pu être une première en 
matière environnementale et sociale, le groupe Bolloré 
n’a toujours pas satisfait à ses engagements négociés 
avec Sherpa et s’est déchargé de ses responsabilités sur 
la société Socfin.

* Le travail de Sherpa
Le 4 septembre 2018, Sherpa a participé à la réunion 
organisée par le PCN belge avec Socfin. Sherpa avait 
demandé une déclaration écrite à Socfin et Bolloré 
assurant qu’elles s’engageaient à mettre en œuvre le 
Plan d’Action au point où il avait été laissé. Devant le 
refus des sociétés d’affirmer leurs intentions d’appliquer 
les mesures du plan, notamment environnementales, 
Sherpa a maintenu sa position devant le PCN belge : les 
mesures volontaires unilatérales proposées par Socfin, 
ne sauraient remplacer l’application du Plan d’Action. 

 

* Les poursuites-baîllons
En avril 2015, Sherpa relayait un article de l’ONG 
ReAct faisant état des revendications des populations 
camerounaises à l’encontre de la Socapalm, Socfin 
et du groupe Bolloré, notamment sur les allégations 
d’accaparement de terres, ainsi que d’autres mouvements 
sociaux sur les plantations des groupes. Alors que les 
problèmes fonciers avaient été reconnus dans ce dossier, 
notamment par le groupe Bolloré devant le PCN français, 
le terme d’« accaparement de terres » a été le sujet de 
la plainte pour diffamation desdites sociétés contre les 
associations Sherpa et ReAct et les médias Mediapart, 
L’Obs et Le Point. 

Le 29 mars 2018, la 17e chambre correctionnelle du 
TGI de Paris a prononcé la relaxe de tous les défendeurs 
attaqués en diffamation par Socfin et Socapalm, filiales 
du groupe Bolloré. Ce jugement réaffirme la primauté 
de la liberté d’expression et de l’intérêt général sur les  
« poursuites-bâillons » des multinationales.

Cette décision est importante en ce qu’elle réaffirme 
l’actualité des problèmes fonciers sur les plantations 
agro-industrielles des groupes Socfin et Bolloré. Par 
ailleurs, c’est un pas important dans la défense de la 
liberté d’expression et de l’intérêt général, de plus en plus 
mis à mal par des poursuites-bâillons.  
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La lutte contre
les flux financiers

illicites

Les pays en développement perdraient au moins 750 milliards d’euros chaque 
année du fait de flux financiers illicites, c’est-à-dire de fonds obtenus, transférés 
ou utilisés de façon illicite. Il s’agit notamment de l’argent provenant des actes 
de corruption, de blanchiment de capitaux et d’évasion fiscale.

Ces flux financiers illicites sont un frein au développement social et 
économique, détournent les investissements nationaux et étrangers des 
secteurs où ils sont le plus nécessaires et de ce fait privent la population de 
systèmes éducatif et de santé décents.

Afin de lutter contre ce fléau, Sherpa a lancé en 2007 le programme Flux 
Financiers Illicites et travaille actuellement sur la lutte contre l’évasion fiscale, la 
transparence dans les industries extractives et plus globalement la lutte contre 
corruption et le blanchiment.
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Objectifs

Promouvoir la transparence et la redevabilité des 
entreprises dans le secteur des ressources naturelles et 
réduire les flux financiers illicites.

Le travail de Sherpa

En 2018, Sherpa et Oxfam ont sensibilisé l’Agence 
Française anticorruption (AFA) sur les risques élevés de 
corruption inhérents au secteur de l’industrie extractive et 
ont présenté le rapport intitulé « La transparence à l’état 
brut : décryptage de la transparence des industries 
extractives » publié en 2017 par les associations Sherpa, 
ONE, Oxfam France et Le Basic. Ce rapport étudie 
les premières déclarations publiques des paiements 
effectués par six entreprises pétrolières, gazières et 
minières françaises auprès des gouvernements des pays 
dans lesquels elles opèrent : Areva, EDF, Engie, Eramet, 

Maurel & Prom et Total. L’analyse détaillée démontre 
que les activités de Total en Angola et d’Areva au Niger 
pourraient mener à de potentiels détournements d’argent 
de la part de la compagnie pétrolière et de pertes fiscales 
importantes pour ces deux pays, parmi les plus pauvres 
au monde. Le rapport dresse également les difficultés 
rencontrées dans cette démarche de transparence.

Sherpa a également présenté à l’AFA les risques 
liés à l’activité des sociétés extractives françaises en 
Mauritanie, notamment le rapport de Sherpa sur « La 
corruption en Mauritanie, un gigantesque système 
d’évaporation », où sont dressés des exemples de 
passations douteuses de marchés publics.

Sherpa fait partie de la plateforme Publiez ce que 
vous payez (PCQVP) dont l’objectif est de rendre 
le secteur de l’extraction plus transparent et 
responsable. 

Combattre les flux financiers  
illicites dans le secteur des 

ressources naturelles
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Objectifs

Lutter contre la criminalité économique et financière 
grâce à des propositions juridiques permettant de 
conduire à des changements de pratiques.

Le travail de Sherpa

L’évasion et la fraude fiscale

L’évasion fiscale comporte un risque grave d’atteinte aux 
droits de l’homme car les pertes de recettes publiques 
qui lui sont dues amputent la capacité de l’Etat à agir 
pour offrir un service public décent (police, justice, 
éducation, hôpitaux, ramassage des ordures, protection 
environnementale, etc.). Ainsi, Sherpa souhaite 
participer à la responsabilisation des Etats et des acteurs 
économiques afin de rendre plus justes, équitables 
et durables les pratiques financières et les politiques 
fiscales.

Sherpa fait partie de la plateforme Paradis 
Fiscaux et Judiciaires (PPFJ) qui mène un 
travail collectif d’expertise et de plaidoyer sur 
les mesures à prendre pour réduire l’opacité 
financière, lutter efficacement contre l’évasion 
fiscale, favoriser une régulation accrue de la 
mobilité des capitaux, lever le secret bancaire et 
financer durablement le développement.

En 2018, Sherpa a travaillé sur la loi fraude, promulguée 
le 23 octobre 2018, avec la PPFJ. Modeste dans son 
ambition, le texte propose quelques avancées avec 
notamment l’aménagement du « verrou de Bercy », soit 
l’aménagement du monopole du Ministère du budget en 
matière de poursuites pénales pour fraude fiscale, qui est 
un vrai pas en avant, les fraudes les plus graves pouvant 
enfin faire l’objet de poursuites judiciaires. 

Toutefois, la loi introduit une procédure dérogatoire 
pour les entreprises fraudeuses, avec l’extension de la 
convention judiciaire d’intérêt public (CJIP) à la fraude 
fiscale, forme de règlement négocié des poursuites.

La CJIP a été combattue par Sherpa lors de l’adoption 
de la Loi Sapin II en 2016 et lors de l’adoption de la loi 
Fraude en 2018 en ce qu’elle permet aux « grands » 
fraudeurs de transiger avec la justice et de négocier leur 
sanction leur évitant ainsi d’être reconnus coupables. 
L’extension de la CJIP a également été dénoncée dans 
une tribune parue dans Le Monde le 17 septembre 2018, 
initiée par Sherpa.

Le 12 septembre 2018, la PPFJ a également publié une 
tribune à propos de « l’urgence de prendre le contrôle sur 
la finance et sur notre avenir » pour dénoncer le fait que, 
dix ans après la crise de 2008, non seulement le système 
financier n’a pas été réformé, mais les racines de cette 
crise – sociales, écologiques, politiques – sont toujours 
au cœur du capitalisme financiarisé et mondialisé. 

La loi « secret des affaires »

Dans sa lutte contre la criminalité économique, Sherpa 
a également mené en 2018 une importante campagne 
contre la transposition de la directive sur le secret des 
affaires, dont la loi de transposition a été finalement 
promulguée le 30 juillet 2018. 

Changer les pratiques  
en matière de criminalité 
économique et financière
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Sherpa, avec le collectif « secret des affaires », a alerté les 
parlementaires et le gouvernement des risques d’atteinte 
à la liberté d’information que revêtait la proposition de 
loi. En effet, elle présentait une définition trop large de 
l’information protégée et un système de dérogations 
non protecteur. Pour concilier l’objectif de protection 
des savoir-faire et informations commerciales non-
légalement protégées avec la nécessité de protéger 
les droits et les libertés fondamentaux des citoyens, la 
coalition proposait de limiter la loi « secret des affaires » 
aux seuls acteurs économiques concurrentiels. 

Les amendements soumis en ce sens par le collectif n’ont 
pas été retenus et la loi a été adoptée en conservant les 
risques dénoncés, et ce, malgré la contribution au Conseil 
constitutionnel déposée par le collectif sous forme d’une 
« porte étroite » pour s’associer aux recours déposés par 
les parlementaires. Dans le cadre de cette mobilisation 
contre la loi de transposition, Sherpa et la coalition « secret 
des affaires » ont également rédigé une tribune intitulée 
« L’intérêt général et le droit des citoyens à l’information 
remis en cause », parue dans le journal Le Monde le 20 
mars 2018, ainsi qu’une lettre ouverte au Président de la 
République « Monsieur le Président, refusez qu’avec le 
secret des affaires, le secret ne devienne la règle et les 
libertés des exceptions » le 16 avril 2018.

La protection des lanceurs d’alerte 

Sherpa a activement participé à la création de la Maison 
des lanceurs d’alerte (MLA), créée le 22 octobre 2018, 
dont elle est membre du Conseil d’administration. Les 
lanceurs d’alerte jouent en effet un rôle clé dans la lutte 
contre les crimes économiques. 

Pour défendre leur protection, Sherpa s’est donc 
particulièrement impliquée dans l’élaboration du Projet 
de loi dit Sapin II sur la transparence, la lutte contre la 
corruption et la modernisation de la vie économique. 
Sherpa a soumis aux députés et sénateurs des propositions 
d’amendement visant à renforcer les dispositions relatives 
à la création de l’AFA et à la protection des lanceurs 
d’alerte. La protection des lanceurs d’alerte instaurée 
dans la loi Sapin II a été une réelle avancée.

La MLA, mise en place à l’initiative de 17 organisations, 
œuvrera à la protection des lanceurs d’alerte en les  
accompagnant au quotidien juridiquement, technique-
ment, psychologiquement, médiatiquement, financière-
ment et socialement, et à plaider pour une amélioration 
de leur protection.
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Objectif

Lutter contre la corruption, le blanchiment d’argent et le 
détournement de fonds publics en réalisant des enquêtes 
pour élaborer des rapports, et envisager des actions en 
justice ou des signalements

 Le travail de Sherpa

Les « biens mal acquis »

Les « biens mal acquis » (BMA) sont des avoirs et 
biens publics détournés du budget d’un État et placés 
à l’étranger à des fins personnelles. Il s’agit d’un 
enrichissement illicite, c’est-à-dire de l’augmentation 
substantielle des biens d’un agent public, ou de toute 
autre personne, que celui-ci ne peut justifier au regard 
de ses revenus et qui se fait au détriment des populations 
victimes de ces spoliations. La Banque Mondiale évalue 
le coût annuel des avoirs et biens détournés dans les 
pays en développement et placés à l’étranger entre 20 
et 40 milliards de dollars. Depuis 1991, le détournement 
de biens publics est considéré comme une violation 
des droits humains à la suite d’une décision du Conseil 
Économique et Social des Nations unies.

Sherpa est à l’origine des premières plaintes 
déposées dès 2007 dans les affaires dites des BMA qui 
portent sur des soupçons de recels de détournements de 
fonds publics par des membres des familles dirigeantes 
du Gabon, du Congo et de la Guinée Équatoriale qui 
ont été classées sans suite avant d’être relancées par 
Transparency International France.

Au terme d’une longue saga judiciaire, l’une de ces affaires 
a abouti à une décision sans précédent ; la condamnation 
de Téodorin Obiang, fils du Président de Guinée 
Equatoriale, par un jugement en date du 27 octobre 2017, 
frappé d’appel pour différentes infractions financières.

Par ailleurs, des développements sont attendus dans 
les informations ouvertes contre le clan du président 
congolais Denis Sassou-Nguesso et celui d’Ali Bongo, 
l’héritier d’Omar Bongo.

Grace à notre action, cette odyssée judiciaire s’étend 
aujourd’hui au Canada et aux proches du président 
djiboutien.

Il est important de continuer ce combat, d’autant que les 
pays qui hébergent ces fonds illicites sont souvent des 
pays signataires d’engagements aux fins de lutter contre 
la corruption et les détournements de fonds publics, 
notamment en ratifiant la Convention des Nations Unies 
contre la corruption de 2003. Il est également nécessaire 
de travailler sur les moyens de restitution des avoirs aux 
populations victimes des détournements par la mise en 
œuvre de projets bénéficiant à la population locale compte 
tenu de l’ampleur considérable du préjudice causé.

Détournement 
de fonds publics, corruption  

et blanchiment d’argent

— Téodorin Obiang —
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BMA CANADA

Pays : Canada
Personnes visées : dignitaires africains de 
la République du Congo, de la République 
démocratique du Congo, d’Algérie, du Burkina Faso, 
du Gabon, du Tchad et du Sénégal
Fondements : blanchiment du produit d’infractions 
pénales, de détournements de fonds publics,  
d’abus de biens sociaux, de corruption et d’abus  
de confiance
Partenaires : Coalition BMA Canada

Le 1er mars 2018, Sherpa a demandé à la Gendarmerie 
Royale du Canada (GRC) qu’une enquête soit diligentée 
sur les conditions d’acquisition d’un patrimoine 
immobilier considérable sur le territoire canadien par des 
dignitaires africains de la République du Congo, d’Algérie, 
du Burkina Faso, du Gabon, du Tchad et du Sénégal qui 
auraient investi plus de 30 millions sur le territoire et dont 
certains seraient aussi mis en cause dans des procédures 
judiciaires en France. Après l’ouverture d’une enquête, 
Sherpa et la Coalition BMA Canada ont déposé, jeudi 7 
juin 2018, une plainte supplémentaire contre une vingtaine 
de dirigeants de sept pays africains pour blanchiment 
du produit d’infractions pénales, de détournements de 
fonds publics, d’abus de biens sociaux, de corruption et 
d’abus de confiance en demandant à la GRC d’étendre 
les investigations à un proche de l’ancien président de la 
République démocratique du Congo (RDC).

BMA DJIBOUTI

Personnes visées : membres de l’entourage du 
président de Djibouti, Ismaïl Omar Guelleh
Fondements : abus de biens sociaux, détournement 
de fonds publics, abus de confiance et corruption 
d’agents publics étrangers
Partenaires :  Collectif européen de la diaspora 
djiboutienne 

Sherpa et le Collectif européen de la diaspora djiboutienne 
(CEDD) ont déposé une plainte le 16 octobre 2018 contre 
des membres de l’entourage du président de Djibouti, Ismaïl 
Omar Guelleh, au pouvoir depuis dix-neuf ans. La plainte 
vise l’acquisition de biens immobiliers par des membres de 
sa famille en France, et notamment à Paris.

L’enquête a été confiée à l’Office central pour la 
répression de la grande délinquance financière et fiscale 
(OCRGDF), et une information judiciaire devrait être 
rapidement ouverte.

BMA SYRIE

Personne visée : Rifaat El Assad
Fondements : recel de détournement de fonds 
publics, corruption et blanchiment aggravé en 
bande organisée

 
Grâce au travail de Sherpa, une information judiciaire 
a été ouverte en 2015. Depuis, des notes et pièces ont 
été communiquées au juge d’instruction. L’ancienneté 
des faits n’a pas été un obstacle à la mise en évidence 
des éléments constitutifs des infractions reprochés à  
M. Rifaat El Assad puisque ce dernier a été mis en examen 
en juin 2016 et ses avoirs en France ont été saisis pour 
une valeur de 90 millions d’Euros.

Les pays hébergeant les avoirs illicites de Rifaat El 
Assad étant la France et l’Espagne, une équipe franco-
espagnole a été créée et le magistrat instructeur 
collabore actuellement avec ses homologues à Madrid. 
Un contact a été établi avec nos partenaires en Espagne 
où des saisies importantes ont été effectuées. 
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Corruption internationale

L’AFFAIRE RAFALE

Le 26 octobre 2018, Sherpa a fait un signalement 
auprès du Parquet national financier afin d’éclaircir les 
conditions dans lesquelles 36 avions de combat produits 
par Dassault Aviation ont été vendus à l’Inde, en 2016, 
et en particulier celles qui ont entouré le choix de son 
partenaire indien, Reliance, un groupe présidé par un 
proche du premier ministre indien, Narendra Modi. Cette 
plainte fait suite à celle déposée le 4 octobre 2018 par 
un ancien ministre et un avocat anti-corruption indiens 
auprès du Bureau central d’investigations de New Delhi 
en Inde, contre le Premier ministre indien pour « abus 
de pouvoir » et « octroi d’avantages indus » dans le cadre 
de la vente des Rafales, ainsi qu’aux faits révélés par 
Mediapart et à une enquête réalisée par Sherpa.

DUBAI PAPERS

À la suite de l’enquête sur les « Dubaï Papers » du Nouvel 
Obs qui a révélé un système de blanchiment offshore 
aux Émirats arabes unis, Sherpa a dénoncé une place 
financière devenue intouchable. Dans cette enquête, il 
a été révélé que l’ancien patron de la division mines du 
groupe Areva, Sébastien de Montessus, est notamment 
soupçonné d’avoir eu recours à une société blanchisseuse 
d’argent sale située à Dubaï. Sherpa a demandé dans une  
lettre officielle au procureur de Dubaï, d’enquêter sur les 
faits révélés par l’enquête.

—
 R
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MALTE

Alors que l’Autorité bancaire européenne a décidé 
d’ouvrir une enquête officielle en mai 2018 sur les 
manquements des autorités maltaises dans la supervision 
de la banque Pilatus, en juillet 2018, Sherpa et Il-Kenniesa 
demandent officiellement à MONEYVAL, organe de suivi 
du Conseil de l’Europe chargé d’apprécier la conformité 
aux principales normes internationales en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le 
financement du terrorisme (LBC/FT), de contrôler la 
MFSA (Autorité maltaise des services financiers) à la 
suite des faits dénoncés par Daphne Caruana Galizia, 
journaliste d’investigation et blogueuse maltaise 
assassinée en 2017 alors qu’elle enquêtait sur des faits de 
corruption dans son pays.

La journaliste avait notamment découvert des liens entre 
la banque maltaise Pilatus et le gouvernement maltais 
ainsi que l’existence de comptes bancaires ouverts par 
des proches du régime azéri. Elle soupçonnait la banque 
Pilatus de blanchir des fonds. A la suite de son assassinat, 
le consortium d’investigation « Forbidden Stories » a lancé 
le « Projet Daphne » et poursuit aujourd’hui les enquêtes 
de la journaliste. Ils ont pu confirmer que la banque 
maltaise aurait servi de couverture aux deux familles les 
plus puissantes d’Azerbaïdjan, celle du président et de 
son ministre des situations d’urgence, pour transférer de 
l’argent en Europe et investir dans différents secteurs de 
l’économie à partir de sociétés fictives établies à Malte. 
Toutes ces sociétés ont des comptes auprès de la banque 
Pilatus.

Le 26 juillet 2018, Sherpa et Il-Kenniesa ont écrit 
une lettre officielle au procureur général maltais lui 
demandant de publier le rapport complet de l’enquête 
Egrant afin de comprendre pourquoi cette dernière avait 
blanchi le Premier ministre maltais et sa famille de toutes 
les allégations de transactions suspectes révélées par les  
« Panama Papers ».

L’épouse du Premier ministre maltais, Joseph Muscat, 
son chef de cabinet et son ministre de l’Energie, étaient 
soupçonnés de détenir des comptes offshores et une 
enquête a été ouverte à Malte au sujet de l’épouse du 
Premier ministre soupçonnée d’être bénéficiaire de la 
société offshore Egrant Inc. Les conclusions du rapport 
d’enquête du Procureur général révélées lors d’une 
conférence de presse donnée par le Premier ministre le 22 
juillet 2018, blanchissent Joseph Muscat et ses proches. 

Selon les conclusions du rapport, le propriétaire d’Egrant 
Inc n’a pas pu être identifié. Le Premier ministre a demandé 
à obtenir le rapport dans son intégralité, demande qui a 
été acceptée par le Procureur général de Malte.

Sherpa et Il-Kenniesa ont demandé à leur tour au 
Procureur général de publier le rapport dans son 
intégralité et de le rendre public. 

Les deux organisations ont également demandé en 
octobre 2018 au Procureur général maltais d’ouvrir une 
enquête sur les faits révélés par le réseau de journalistes 
European Investigative Collaborations (EIC) par le 
Consortium international des journalistes d’investigation 
(ICIJ), le journal turc Cumhuriyet et la journaliste turque 
Pelin Unke, à propos de montages suspects impliquant 
des proches de la famille Erdogan semblant avoir été 
facilitées par des montages financiers à Malte. Malgré 
de nombreuses relances, le Procureur maltais n’a jamais 
répondu aux demandes des associations.

Sherpa fait également partie de la coalition UNCAC 
Coalition qui a pour objectif de promouvoir la 
ratification et la mise en œuvre (transposition) de la 
convention des Nations-Unies contre la corruption. 
La coalition a été créée en 2006 avec pour objectif de 
mobiliser la société civile sur ces actions au niveau 
national, régional et international. Elle est composée 
de 350 organisations de la société civile dans 100 pays.

Corruption et blanchiment d’argent en Europe



Grâce à votre soutien et votre engagement, nous avons continué de remporter 
des étapes historiques dans la lutte contre la corruption et les violations des 
droits humains par les entreprises. 

Deux temps forts médiatiques ont marqué l’année 2018 ; la mise en examen 
de Lafarge pour complicité de crimes contre l’humanité, entre autres chefs 
d’accusation, une première historique qui a été saluée internationalement dans 
la presse ainsi que notre dépôt de plainte dans l’affaire des ventes d’avions 
rafales par Dassault. 

Alors que les espaces de communication sont accaparés par les grandes 
entreprises, notre visibilité médiatique est importante car elle permet non 
seulement de faire exister les sujets sur lesquels nous travaillons, mais aussi de 
faire entendre la voix des communautés et des victimes que nous représentons. 

Communication
et publications
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7
tribunes publiées

50 
communiqués 

de presse envoyés 13 978 
abonnés

à la newsletter

   8 000
 abonnés en 

décembre 2018

  9 100
abonnés en 

décembre 2018

La communication de Sherpa en quelques chiffres

Plusieurs  
dizaines  

d’interviews  
accordées
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L’expertise de Sherpa a été 
régulièrement sollicitée en 2018 
notamment sur la loi devoir de 
vigilance, l’affaire Lafarge ou 
encore la lutte anticorruption.

Publications 

OESTERLE, O., COSSART, S. 
« Pour la consécration d’un 
forum necessitatis en cas de 
violations de droits humains par 
les entreprises transnationales 
», Semaine sociale Lamy, Lamy 
Revue, n°1808, 26 mars 2018, 
p. 5-9

FAZZOLO PINTO, I., 
TEISSERENC, V. « Contributions 
pour un traité sur les entreprises 
et les droits de l’homme », 
Sherpa, EUCLID, juin 2018,  
p. 136

COSSART, S., SOHM, J. 
« Justice environnementale et 
entreprises transnationales: la 
pratique à l’épreuve du droit », 
Entreprises et environnement, 
n°50, 2018, p. 119-145

Guide de Référence pour les 
Plans de Vigilance, Sherpa, 
Décembre 2018

COSSART, S., MORROW P. 
« From Due Diligence to Duty 
of Vigilance: taking the French 
example to the EU level », 
in BONFANTI, A., Business 
and Human Rights in Europe, 
Routledge, 2018

 

Interventions 
 
— 16 janvier
Projet de loi PACTE  
« Entreprises nouvelles et 
nouvelles gouvernances », 
audition à l’Assemblée nationale 
de Sandra Cossart

— 16 février
Séminaire entreprise et droits de 
l’Homme, « L’expérience française 
sur le devoir de vigilance », 
Bologne (Italie), intervention  
de Sandra Cossart

— 6 avril
Festival du cinéma engagé 
Pico y Pala, intervention sur la 
corruption de Laura Rousseau 

— 11 avril
« La loi française sur le devoir 
de vigilance, une année 
d’application », Parlement 
européen, intervention  
de Sandra Cossart

— 12 et 13 avril
« Quelles avancées en matière de 
responsabilités des entreprises, 
quelles perspectives ? » - ECCHR 
Berlin (Allemagne), intervention 
de Sandra Cossart

— 16 avril
Conférence de presse sur le 
projet de loi secret des affaires, 
intervention de Laura Rousseau

— 25 avril
« Secret des affaires: un nouvel 
outil pour bâillonner les ONG », 
Live Médiapart avec  
Laura Rousseau

Interventions et publications



Communication et publications

33

— 3 mai
Journée Mondiale de la Liberté 
de la Presse, intervention  
sur le secret des affaires  
de Laura Rousseau

— 16 mai
Conférence « L’entreprise 
comme commun », Institut 
Veblen, intervention de  
Sandra Cossart 

— 29 et 30 mai
« Ressources naturelles  
et droits de l’homme »,  
6e édition des Journées des 
Réseaux institutionnels de la 
Francophonie, Organisation 
Internationale de la 
Francophonie, intervention  
de Sandra Cossart 

— 30 mai
Colloque SPIM « Analyses 
croisées des diverses stratégies 
et outils de régulation du 
blanchiment d'image » (ISCC 
CNRS), intervention  
de Sandra Cossart

— 7 juin
Les effets de la loi secret des 
affaires, Jeudi d’Acrimed, 
intervention de Laura Rousseau 

— 12 juin
Projet de loi « secret des 
affaires », conférence de presse 
lors des « Bâillons d’or » à la 
Bourse du travail, intervention 
de Laura Rousseau et Eric Alt

— 21 juin
« Legislative developments 
on mandatory human rights 
due diligence »,« Diligence 
raisonnable: le rôle des 
syndicats et des ONG », OCDE, 
intervention de Sandra Cossart

— 23 et 24 août
Université d'été Solidaire 
Citoyenne et Rebelle, 
interventions de  
Laura Rousseau 

— 4 septembre
Conférence sur la proposition 
de directive sur les lanceurs 
d’alerte, Assemblée nationale, 
intervention de Sandra Cossart

— 24 et 25 septembre
 « Corporate capture in Europe: 
public presentation and civil 
society gathering », (Bruxelles) 
intervention de Sandra Cossart

— 17 octobre
« Communities at the Core 
of Legal Interventions on 
Corporate Accountability » 
Human Rights Funders Network 
(Mexico City), intervention  
de Sandra Cossart

— 24 octobre
« Pathways to Accountability », 
Conférence internationale  
anti-corruption, intervention  
de Laura Rousseau 

— 31 octobre
« Modern slavery in the 
international chain of value, 
ways of access to justice in the 
extraterritorial perspective », 
Congrès UIA 2018, Union 
internationale des Avocats 
(Porto), intervention de  
Marie-Laure Guislain

— 15 et 16 novembre 
« L’expérience française sur le 
devoir de vigilance », ACAN, 
Sydney, intervention  
de Sandra Cossart 

— 20 novembre
« L’impact social et 
environnemental de la culture 
intensive du soja », webinaire 
RSE et PED, intervention de 
Tiphaine Beau de Loménie

— 27 novembre
« Due Dilligence and Remedy: 
you can’t have one without the 
other », 7th Annual UN Forum 
on Business and Human Rights 
(Genève), intervention de 
Sandra Cossart

— 29 novembre
« The Lafarge case », Business, 
Conflict and Human Rights 
Network 29th Conference 
(Genève), intervention de  
Clara Gonzales 

— 30 novembre 
Accaparements de terre et 
huile de palme, Festival du film 
AlimenTerre, intervention  
de Clara Gonzales

— 7 décembre
« Présentation du Guide 
VPRG », webinaire RSE et PED, 
intervention de Tiphaine  
Beau de Loménie

— 11 décembre
Conférence internationale Stop 
corruption, Science Po Paris, 
intervention de Sandra Cossart 
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L’association rassemble des juristes, des avocats et des 
spécialistes engagés aux profils variés et bénéficiant d’une 
expérience internationale. Sherpa fonctionne aussi grâce à 
l’engagement de ses 8 administrateurs et le généreux soutien 

Équipe

Sandra Cossart 
Directrice 

Le 1er novembre 2017, Sandra  
est devenue la directrice de Sherpa. 
Avant de prendre cette position, 
elle a dirigé pendant 8 ans le 
programme Globalisation et 
Droits Humains de Sherpa. Sandra 
Cossart, titulaire du CAPA, a 
commencé sa carrière dans les 
organisations internationales, 
tels que le Parlement européen 
et le Conseil de l’Europe, avant 
de travailler plusieurs années 
à Moscou comme responsable 
d’un projet de coopération de 
l’Union européenne en Russie. 
Elle a ensuite rejoint un cabinet 
d’avocats où elle a pratiqué en 
tant qu’avocate le conseil et le 
contentieux tout en s’impliquant 
dans des associations d’aide aux 
réfugiés. À partir de 2002, elle s’est 
installée à Londres et a développé 
une activité de conseil pour des 
entreprises russes avant d’intégrer 
le Business and Human Rights 
Resource Centre. Elle a rejoint 
Sherpa en 2010.

Marie-Laure Guislain
Responsable du contentieux du pôle 
Globalisation et Droits Humains 

Juriste de formation, titulaire du 
CAPA, elle a travaillé en Argentine 
sur les droits économiques et 
sociaux dans une organisation de 
droits de l’homme, dans la gestion 
de projets de développement et 
la réalisation d’un documentaire 
sur les migrants. En Colombie, elle 
a accompagné les communautés 
déplacées par le conflit armé, 
dans la protection de leurs droits 
et ressources naturelles avant de 
rejoindre Sherpa en 2012.

Laura Rousseau  
Responsable du pôle  
Flux Financiers Illicites

Juriste spécialisée en droit 
international et européen, elle  
a travaillé quatre ans au sein  
d’une grande institution publique 
sur les questions relatives à la lutte 
contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, ainsi 
que dans le domaine de la sécurité 
financière en tant qu’analyste au 
sein d’une banque. Elle a rejoint 
Sherpa en 2018.

de nos bénévoles, que nous remercions chaleureusement. 
Nous remercions particulièrement les quatre talentueuses 
et talentueux stagiaires : Caroline Tetard, Léa Rougeot, 
Hélène Massin-Trachez et Antoine Lubrani.
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Tiphaine Beau de Loménie
Juriste, pôle Globalisation  
et Droits Humains

Elle est passée par la Mission 
Permanente de la France auprès 
de l’ONU à Genève et a été 
consultante en RSE dans un cabinet 
de conseil. Au sein de l’équipe, 
elle travaille plus particulièrement 
sur la loi relative au devoir de 
vigilance des sociétés mères et des 
entreprises donneuses d’ordre. Elle 
a rejoint Sherpa en 2016. 

Simon Quet 
Responsable Levée de Fonds, 
Administratif et Financier

Il a travaillé dans le secteur 
humanitaire durant 7 ans, 
principalement dans le domaine  
de l’accès à l’eau et à la nourriture, 
au Soudan du Sud, en Irak et  
en République Centrafricaine.  
Il a intégré Sherpa début 2018. 

Clara Gonzales 
Chargée de contentieux pôle  
Globalisation et Droits Humains  
et chargée de communication 

Juriste de formation, elle a travaillé 
auprès des parties civiles dans le 
cadre du procès de Hissène Habré 
au Sénégal pendant un an, au sein 
de Human Rights Watch puis dans 
la défense des droits des femmes 
en France. Elle a rejoint l’équipe 
début 2018. 

Franceline Lepany
Présidente

Après une carrière en droit social 
et avoir exercé plusieurs mandats 
électifs professionnels (CNB, 
ordre des avocats de Paris) elle est 
désormais avocate honoraire.
Dans le cadre de son engagement 
associatif, elle s’est aussi intéressée 
aux problèmes relatifs à la traite 
des êtres humains par l’exploitation 
sexuelle (ancienne présidente de 
l’association Les amis du bus des 
femmes) et par le travail (membre 
du CA du Comité contre l’esclavage 
moderne).



Ressources 2018 : 606 549 euros

Dépenses 2018 : 441 406 euros

Produits divers (prestations, régularisation) 16 386

Subventions d’exploitation 572 336

Dépenses programmatiques 353 687

   dont subventions privées 572 336

Dépenses de fonctionnement 87 719

   dont subventions publiques 0

Dons des particuliers 17 828

Budget



Sherpa remercie 
chaleureusement ceux qui 
rendent possibles ces succès, 
parmi lesquels :

Merci à nos partenaires



Graphisme : Cécile Maingot
cecil-studio.com





Sherpa, son équipe, ses avocats et ses partenaires 
développent des actions juridiques pionnières, avec 
l’ambition d’ouvrir la voie pour que les victimes de crimes 
économiques puissent faire valoir leurs droits. Contre les 
Goliath du nouvel espace mondialisé, malgré les milliards 
de Lafarge, les campagnes de communication de Vinci, 
les poursuites-bâillons de Bolloré et les mandats d’arrêts 
Guinéo-Equatoriens, nous nous employons à tenir pour 
responsable les entreprises et les haut-dirigeants  
qui abusent de leur pouvoir. 

En permettant la mise en examen de l’entreprise Lafarge, 
une mise en place ambitieuse du devoir de vigilance, un 
plus grand respect des droits des travailleurs au Qatar, en 
Chine et en Corée et la reconnaissance progressive des 
poursuites-bâillons, Sherpa a permis en 2018 d’avancer 
vers un cadre législatif plus protecteur des populations, 
des travailleurs et des lanceurs d’alertes. 

Grâce à vos dons et vos soutiens, nous nous renforcerons 
en 2019 pour poursuivre – et amplifier – ces actions.


